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L'an deux mil dix-neuf et le 25 novembre à 19 heures 30 s'est réuni le Conseil Municipal de la 
Commune de Beausemblant sous la présidence de monsieur Jean CESA, maire. 

Présents : Cesa Jean, Nicaise Michel, Veyrat Martine, Cornillon Joël, Gibot 
Hervé, Margirier Agnès, Rolland Chantal, Ferere Jean-Michel, Lefaure Corinne, Carruel 
Christelle, Noir Sylvain, Veyrier Camille 

Etaient excusés Farge Danielle pouvoir à Cesa Jean, Cessio Daniel, Jaccard Thierry 

Secrétaire de séance : Rolland Chantal 
Date de la convocation : Le 18 novembre 2019 

OBJET: Prescription d'une procédure de revIsIon avec examen conjoint n°1 dite 
« révision allégée » du Plan Local d'Urbanisme de la commune de Beausemblant. 
Enoncé des objectifs poursuivis et des modalités de la concertation. 

La commune de BEAUSEMBLANT dispose d'un Plan Local d'Urbanisme (PLU) approuvé le 18 
décembre 2017 par délibération du conseil municipal. 

Monsieur le maire rappelle qu'une des orientations du Projet d'Aménagement et de 
Développement Durables (PADD) du PLU en vigueur est de « pérenniser un tissu économique 
dynamique et diversifié de la commune en cohérence avec les stratégies intercommunales » et 
notamment de « promouvoir l'économie touristique et de loisirs » sur les deux châteaux de la 
commune. 

Monsieur le maire indique que le conseil municipal du 20 mai 2019 a rendu un avis favorable 
sur le projet de Parc Résidentiel de Loisirs « les Cottages de Beausemblant » situé dans le 
domaine du château de la Sizeranne. 

Pour permettre ce projet, il est nécessaire d'adapter le Plan Local d'Urbanisme en vigueur. Ces 
adaptions entrent dans le champ d'application de la révision allégée, à savoir la réduction d'une 
zone agricole ou d'une zone naturelle et forestière sans changement des orientations définies 
par le PADD du PLU en vigueur conformément à l'article L.153-34 du code de l'urbanisme. 

En effet, selon l'article L.153-34 du code de l'urbanisme, lorsque la révision a uniquement pour 
objet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière, 
une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages 
ou des milieux naturels, ou est de nature à induire de graves risques de nuisance, sans qu'il soit 
porté atteinte aux orientations définies par le projet d'aménagement et de développement 
durables, le projet de révision arrêté fait l'objet d'un examen conjoint de l'Etat, de la commune, 
et des personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 ». 
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La procédure de révision « allégée » diffère de la procédure de révision générale en ce qui 
concerne les modalités de la consultation des personnes publiques associées. Au lieu de 
notifier le projet de révision aux personnes publiques associées (PPA) pour avis, une réunion 
d'examen conjoint est organisée avec les PPA. 

Une demande d'examen « au cas par cas » devra être réalisée auprès de la Mission Régionale 
d'Autorité Environnementale (MRAE) qui déterminera si le projet doit faire l'objet ou non, d'une 
évaluation environnementale. 

La commission départementale de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers de la 
Drôme (CDPENAF) sera également consultée au titre de l'article R153-12 du code de 
l'urbanisme. 

La procédure à engager a été décidée en accord avec les services de la Direction 
Départementale des Territoires et sera menée en association avec les personnes publiques. 

Monsieur le Maire précise que le conseil municipal doit délibérer sur les objectifs de la 
procédure de révision allégée et déterminer les modalités de la concertation. 

1 - Les objectifs de la révision 

Il s'agit d'adapter le Plan Local d'Urbanisme pour permettre le projet de Parc Résidentiel de 
Loisirs (PRL) « les Cottages de Beausemblant» situé dans le domaine du château de la 
Sizeranne, projet pour lequel le conseil municipal a rendu un avis favorable le 20 mai 2019. 
Plus particulièrement, il s'agit : 

o d'introduire dans le PLU une nouvelle orientation d'aménagement et de programmation
traduisant le projet,

o de faire évoluer le classement de la zone (agricole et naturelle) vers un classement
approprié pour le PRL,

o de rectifier le règlement écrit en conséquence,
o d'adapter toutes dispositions rendues nécessaires.

2 - Les modalités de la concertation 
Dans le but d'offrir les meilleures garanties de transparence et de participation du public, 
monsieur le Maire présente l'obligation et l'intérêt pour la commune de mettre en œuvre une 
démarche de concertation avec le public en lien avec la procédure, conformément aux articles 
L.103-2 à L.103-6 du code de l'urbanisme.
Il rappelle également que les modalités de la concertation doivent être proportionnées aux
enjeux du projet et du territoire.
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Monsieur le Maire propose au conseil municipal de délibérer sur les modalités suivantes : 
0 

0 

0 

0 

0 

0 

la publication d'un avis de prescription de la révision allégée dans un journal local diffusé 
dans le département, et affichage de cet avis en mairie et sur tous les panneaux 
d'informations municipales, 
l'affichage de la délibération pendant toute la durée de l'étude, 
la mise à disposition, en mairie aux jours et heures habituels d'ouverture et sur le site 
internet de la mairie, d'un dossier de concertation qui sera complété au fur et à mesure 
des études, jusqu'à ce que le conseil municipal tire le bilan de la concertation et arrête le 
projet. 
la mise à disposition, en mairie aux jours et heures habituels d'ouverture, d'un registre 
destiné à recueillir toutes les observations du public, 
la possibilité d'envoyer des courriers à la mairie, 
une réunion publique sera être organisée. 

A l'issue de cette phase préalable de concertation, Monsieur le Maire precIse qu'il en 
présentera le bilan devant le conseil municipal qui en délibérera pour arrêter la révision avec 
examen conjoint n°1 du Plan local d'urbanisme. Une enquête publique sera alors organisée. 

Monsieur le Maire demande au conseil municipal de se prononcer en vue de prescrire la 
révision avec examen conjoint n

° 1 du Plan local d'urbanisme (dite révision «allégée») de la 
commune de Beausemblant. 

Après avoir entendu l'exposé du Maire, et en avoir délibéré, le conseil municipal avec 2 voix 
contre, 1 abstention et 1 0 voix pour : 

1- décide de prescrire la révision avec examen conjoint n°1 du Plan Local d'Urbanisme da la
commune de Beausemblant, conformément aux dispositions des articles L. 153-31, L. 153-34
et R. 153-12 du code de l'urbanisme;

2- énonce les objectifs poursuivis :
La procédure de révision allégée envisagée s'inscrit dans le cadre des objectifs généraux issus
de l'article L.101-2 du code de l'urbanisme et permettra plus particulièrement :

o d'introduire dans le PLU une nouvelle orientation d'aménagement et de programmation
traduisant le projet de Parc Résidentiel de Loisirs,

o de faire évoluer le classement de la zone (agricole et naturelle) vers un classement
approprié

o de rectifier le règlement écrit en conséquence
o d'adapter toutes dispositions rendues nécessaires par ce nouveau projet.

3- de soumettre la procédure à la concertation du public pendant toute sa durée (article L. 103-
4 du code de l'urbanisme), en associant les habitants, les associations locales et les autres
personnes concernées, selon les modalités exposées ci-dessus.

4- d'associer les services de l'Etat conformément aux dispositions de l'article L. 132-10 du code
de l'urbanisme






































